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COMPTE RENDU 
 

L'an deux mille vingt et un 
Le mercredi 3 février, à 16h30, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est réuni 
à Maule, à la Salle des Fêtes, en séance publique, sous la présidence de M. Laurent 
RICHARD, Président, 
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Stéphane GOMPERTZ, Jérôme COTIGNY 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON :  
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Katrin VARILLON, Michel DELAMAIRE, 
Yves DEKEYREL 
Commune d’HERBEVILLE :  
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC, Frédéric MUSILLAMI 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Hervé CAMARD, Sylvie 
BIGAY, Jean-Christophe SEGUIER, Caroline QUINET, Hajer RIVIERE, William 
FALCHETTO 
Commune de MONTAINVILLE : Éric MARTIN 
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Gérard PARFAIT, Dominique 
GERBERT, Axel FAIVRE, Jean-Philippe ANTOINE (retardé) 
 
 
Procurations : 

- Myriam BRENAC à Stéphane GOMPERTZ 
- Damien GUIBOUT à Adriano BALLARIN 
- Vincent GAY à Laurent RICHARD 
- Sidonie KARM à Hervé CAMARD 
- Karine DUBOIS à Gilles STUDNIA 
- Christine CAILLAT à Dominique GERBERT 
- Christelle BARDEILLE à Dominique GERBERT 

 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Madame Sylvie BIGAY se propose d’être secrétaire de séance et est désignée à l’unanimité. 
 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 3 FEVRIER 2021 A 16H30 

A LA SALLE DES FETES DE MAULE 



 

2/8 

 

 
II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 

DECEMBRE 2020 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité, sans observations. 

 
 
III. INFORMATIONS GENERALES 

 
Les informations générales seront développées dans le procès-verbal de séance. 
 
 

 
IV. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/21 DU  10 DECEMBRE 2020 

 
Objet :  Budget communautaire 2020 : Virement de crédits du chapitre 022 vers le 

chapitre 014 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
VU la délibération n° 2020-06-25 du 3 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n° 2020-03-08 du 04 mars 2020 portant 
adoption du Budget Primitif 2020 de la Communauté de Communes ; 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°2020-06-52 du 24 juin 2020 et n°2020-09-71 
du 23 septembre 2020 portant adoption des décisions modificatives n° 1 et 2 du budget 
communautaire 2020 ; 
 
CONSIDERANT que les crédits ouverts au chapitre 014 « atténuations de produits » ne sont 
pas suffisants suite à des prélèvements non budgétés et à une révision du reversement au 
SIEED ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’effectuer un virement de crédits du chapitre 022 « dépenses 
imprévues », dont le montant prévu au budget primitif s’élève à 30 278 €, vers le chapitre 
014, articles 7391178, 7398 et 7489 ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 : Il est effectué un virement de crédits en section de fonctionnement du budget 
2020 de la Communauté de Communes, du chapitre 022 « dépenses imprévues » vers le 
chapitre 014 « atténuations de produits », article 7391178 pour un montant de 180 €, article 
7398 pour un montant de 1 461 € et article 7489 pour un montant de 165 €. 
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Article 2 : Il sera rendu compte de l’emploi de ce crédit à la prochaine séance du Conseil 
communautaire. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint Germain 
en Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/22 DU 14 DECEMBRE 2020 

 
Objet :  Collecte sélective et évacuation des déchets – traitement des déchets 

encombrants végétaux et toxiques – avenant n°4 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
VU la délibération n°2014-75 du 26 novembre 2014 autorisant la signature du marché, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT le marché signé le 8 décembre 2014 et notifié le 29 décembre 2014, pour la 
collecte des déchets des 4 communes membres n’appartenant pas au SIEED et ses 3 
avenants ; 
 
CONSIDERANT que l’échéance du marché est fixée au 31 décembre 2020 ; 
 
CONSIDERANT que les trois principales intercommunalités membres du SIEED (dont Gally 
Mauldre fait partie pour 7 communes sur 11), avaient lancé une étude afin d’envisager les 
conséquences d’une dissolution de ce Syndicat ; 
 
CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement des conseils municipaux, le SIEED a élu un 
nouveau Président qui s’est engagé à préparer un nouveau marché de collecte prenant 
davantage en compte les besoins particuliers des communes membres ; 
 
CONSIDERANT que le SIEED a prolongé son marché de collecte actuel le temps de 
recenser les besoins de ses membres et de pousser la réflexion quant au cahier des charges 
du futur marché de collecte ; 
 
CONSIDERANT que pour toutes ces raisons, il convient de prolonger le marché de collecte 
des déchets de la CC Gally Mauldre de six mois, soit jusqu’au 30 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de signer un avenant pour prolonger le délai, 
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DECIDE 

 
Article 1 : De signer avec la société SEPUR sise ZA du Pont Cailloux – route des Nourrices 
– 78850 THIVERVAL GRIGNON, un avenant N°3 pour une prolongation de délai de 6 mois 
du marché à compter du 1er janvier 2021. 
 

Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint Germain 
en Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/01 DU 28 JANVIER 2021 

 
Objet :  Contrat de service d’hébergement et de maintenance des logiciels Manufortis 

ASP – annule et remplace la décision du président n°2020/18 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT que le contrat de maintenance du logiciel de maintien à Domicile arrive à 
échéance le 31 décembre 2020, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de renouveler le contrat pour le bon fonctionnement du 
service de maintien à domicile,  
 
CONSIDERANT que les crédits seront inscrits au budget 2021, 
 
CONSIDERANT la décision du président n°2020/18 relative à la signature du contrat, 
 
CONSIDERANT qu’une erreur matérielle s’est glissée dans la décision du président 
n°2020/18 et qu’il convient de lire un montant annuel et non semestriel, 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société AFI sise 35 rue de la Maison Rouge – 77185 LOGNES, 
un contrat de service d’hébergement et de maintenance des logiciels Manufortis ASP pour le 
gestion du service de maintien à domicile, pour un montant annuel de 1 211,76€ H.TVA 
(révisable) et pour une durée maximale de 3 ans à compter du 1er janvier 2021 et dans les 
conditions prévues au contrat. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
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V.1 TRANSPORT 

 
 

1 
 

Autorisation de signer un avenant N°2 
à la convention partenariale de réseau 

« Plaine de Versailles » 
 

 
Rapporteur : 

Gilles STUDNIA 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions modifiée,   

Vu la loi d’orientation N° 92-125 du 06/02/1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

CONSIDERANT la délibération N° 2017-02-18 du 22 février 2017 autorisant la signature 
d’une convention partenariale dans le cadre du contrat d’exploitation du réseau « Plaine de 
Versailles » avec le syndicat du transport d’Ile-de-France devenu Ile de France Mobilités ;  

CONSIDERANT la délibération N° 2017-11-67 du 29 novembre 2017, autorisant la signature 
d’un avenant N° 1 à la convention partenariale initiale, ayant pour but de prendre en compte 
les modifications concernant la restructuration du réseau de Saint-Quentin-en-Yvelines sur la 
partie Nord et la mise en place du TAD sur le territoire de la communauté de commune 
Gally-Mauldre.  

CONSIDERANT la nécessité d’assurer la continuité du service en attente de la future 
convention, avec la possibilité de faire évoluer l’offre dans l’intervalle ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 21 janvier 2021 ;  

ENTENDU l’exposé de Monsieur Gilles STUDNIA, Vice-président délégué au Transport, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

  

AUTORISE le Président à signer l’avenant N°2 à la convention partenariale de réseau de la 
Plaine de Versailles, tel qu’annexé à la présente délibération, ainsi que tout document pris 
pour son exécution. 
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V.2 RESTAURATION 
 

 
1 

 
Constitution et adhésion au groupement de 
commandes de la CC Gally Mauldre pour la 

restauration scolaire, des accueils de loisirs et 
autres 

 
Rapporteurs : 

Laurent RICHARD et 
Patrick LOISEL 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’article L2123-1 du code de la commande publique 2019 sur les procédures des 
marchés à procédures adaptées 

VU l’article R2123-1 3° du code de la commande publique 2019 sur les procédures des 
marchés à procédures adaptées ayant pour objet des services sociaux et autres services 
spécifiques, dont la liste figure dans un avis annexé au présent code, quelle que soit la 
valeur estimée du besoin 

VU l’article à l’article L2113-6 du code de la commande publique 2019 sur les groupements 
de commandes dans les marchés publics ; 

CONSIDERANT que les communes d’Andelu, Herbeville, Maule, le CCAS de Maule d’une 
part, et la Communauté de Communes Gally-Mauldre d’autres part, souhaitent lancer un 
marché pour le service de restauration scolaire, accueils de loisirs et autres ; 

CONSIDERANT qu’il convient de signer avec les communes d’Andelu, Herbeville, Maule, et 
le CCAS de Maule une convention constitutive de groupement de commandes dont la 
Communauté de Communes Gally Mauldre sera coordonnateur, et de lancer une procédure 
unique ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la commission Finances- Affaires Générales 
réunie le 21 janvier 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Patrick 
LOISEL, vice-Président délégué aux équipements culturels et sportifs, et à l’action en faveur 
du sport, de l’enfance et de la jeunesse, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

AUTORISE la création du groupement de commandes auquel participeront les collectivités 
locales suivantes : 

- Andelu, 

- Herbeville, 

- Maule, 

- Communauté de Communes Gally Mauldre, 

- CCAS de Maule 
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ACCEPTE que la communauté de communes Gally Mauldre soit désignée comme 
coordonnateur du groupement ainsi formé, 

 

ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour le 
marché de restauration scolaire, des accueils de loisirs et autres annexée à la présente 
délibération, et autorise Monsieur le Président à signer cette convention, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché à intervenir ainsi que tout document 
pris pour son exécution.  

 
 
 

V.3 AMENAGEMENT 
 

 

1 

 

Bilan stratégique du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) – Analyse des résultats de l’application 

depuis son approbation le 4 février 2015 

 

Rapporteurs : 

Laurent RICHARD et 

Adriano BALLARIN 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités territoriales, 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.104-6 et L.143-28, 

VU la délibération du 04 février 2015 portant approbation du Schéma de Cohérence 
Territorial, 

CONSIDERANT que le SCoT approuvé doit faire l’objet d’une analyse des résultats de son 
application dans les 6 ans suivant son approbation, 

CONSIDERANT le bilan stratégique du SCoT de la Communauté de Communes Gally 
Mauldre ci-annexé, 

CONSIDERANT que ce bilan stratégique a montré que l’atteinte des objectifs du SCoT est 
en bonne voie, de manière plus ou moins avancée selon les thématiques, et sont toujours en 
phase avec les enjeux politiques exprimés, 

CONSIDERANT dès lors, qu’il n’y a pas lieu de procéder à sa révision, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime du Bureau communautaire élargi aux membres de 
la Commission développement économique et Aménagement, en date du 12 janvier 2021, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 21 janvier 2021, 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent Richard, Président, et de Monsieur Adriano 
BALLARIN, vice-Président délégué au Développement économique et à l’Aménagement, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés (abstention de Monsieur Yves 
DEKEYREL) ; 
 
 
 
 PREND ACTE de l’analyse positive des résultats de l’application du SCoT de la 
Communauté de Communes Gally Mauldre ; 
 
 DECIDE de maintenir le SCoT en vigueur, sans révision générale ou partielle, au vu de 
l’analyse des résultats de l’application du document annexée à la présente délibération. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.143-28 du Code de l’Urbanisme, la présente 
délibération ainsi que le rapport d’analyse et d’évaluation de l’application du Schéma seront :  
− transmis à la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRae) de l’Ile de France, 
− mis à la disposition du public, sur support dématérialisé sur le site internet de la 
Communauté de Communes Gally Mauldre. 
 
 
 
 

VI. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Le prochain Conseil communautaire se tiendra mercredi 3 mars 2021, heure et lieu à 
confirmer en fonction de la situation sanitaire. 
 
 

 

VII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Les questions diverses seront développées dans le procès-verbal de séance. 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 18h00. 


